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Si la région Ile-de-France, en tant qu’acteur du développement d’un territoire, agit avant
tout localement, l’appréhension des actions et du devenir de la première région écono-
mique d’Europe n’est valable que dans un contexte d’intégration européenne et de
concurrence mondialisée. Paris a bénéficié du centralisme jacobin pour constituer sa
puissance actuelle. La région, dont Paris est le centre, constitue aujourd’hui aussi bien une
métropole mondiale concentrant 1/5 de la population nationale et % du PIB que la pre-
mière région agricole de France. Derrière New - York et Tokyo, L’Ile-de-France est la troi-
sième plus importante région économique du monde. Après avoir fait la preuve de sa
capacité à faire sienne la mutation que connaît le système économique qui se met en
place, l’Ile-de-France doit s’inscrire dans une démarche prospective et réfléchir aux outils
dont elle dispose, non seulement pour garantir sa place au sein de l’économie européen-
ne, mais plus encore pour assurer le dynamisme de la nouvelle architecture nationale et
européenne à venir.

Les atouts dont peut se prévaloir cette région pivot sont aussi variés qu’ils sont puissants.
L’Ile-de-France dispose d’un marché exceptionnel par sa taille (11 millions d’habitants
auxquels il faut rajouter l’importance de la commande publique) et sa diversité, d’une
main d’œuvre abondante et hautement qualifiée. Son réseau de transport reste inégalé en
Europe. Le maillage routier distribue au-delà de l’Hexagone. Les voies ferrées à grande
vitesse nous rapprochent de l’Europe du Nord et demain de l’Europe du Sud.
L’importance du nœud aérien enrichit notre territoire d’un fort trafic international, le
second en Europe et dans le monde. Ainsi, l’offre diversifiée de transports et de télécom-
munications vient irriguer un système économique dense qui, en trente ans, a fait la preu-
ve de sa capacité à passer d’une économie industrielle à une économie de services. Si
cette transition a été en partie douloureuse, l’emploi industriel ayant reculé de 500 000
en 20 ans, l’industrie francilienne est toujours fortement représentée. Tout aussi compéti-
tive que les transports, elle est une dimension importante de notre dynamisme et contri-
bue à hauteur de 14 % de la valeur ajoutée régionale. La puissance du pôle francilien
résulte avant tout d’un potentiel de recherche (17 universités, 15 IUT) et d’innovation
technologique fort. Accessible, dynamique, l’Ile-de-France peut aussi faire valoir son
attractivité en matière d’immobilier d’entreprise et de bureaux.

Notre métropole acquiert une conscience toujours plus aiguë des enjeux européens.
Nous avons d’ailleurs récemment créé l’Association pour le développement européen de
l’Ile-de-France, qui a pour double objectif de faire vivre l’Europe en Ile-de-France et d’as-
surer la présence de la région auprès des institutions européennes. Les politiques com-
munautaires ont désormais quasiment toutes un encrage territorial, et particulièrement en
matière d’aménagement et de développement local : fonds structurels, schéma de déve-
loppement de l’espace communautaire et coopération inter-régionale. En tant qu’institu-
tion territoriale, nous sommes donc directement partie prenante à cette territorialisation
des politiques communautaires. Le contexte nouveau d’ouverture et de volatilité des
acteurs économiques rend nécessaire ce ciblage. Les pouvoirs publics, notamment les
régions, interviennent ainsi pour retenir et attirer populations et investisseurs, notamment
étrangers.

Pendant nécessaire à l’ouverture au monde, le recours à l’échelon régional, s’il apparaît
à bien des égards naturel, pose en France le problème de l’identification. Certes, l’éche-
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lon régional est au regard de notre histoire jacobine nouveau ; il n’est pas lié, surtout en
Ile-de-France, à un espace symbolique ou identitaire. Nous ne pouvons donc nous
appuyer sur un socle historique pour mener nos actions. En revanche, la région existe en
tant qu’action et cadre de l’action. Riche de cette force, la région est rapidement devenue
un modèle de développement proche des attentes, mieux compris parce que limité à des
territoires de vie commune, à la possibilité d’agir dans des domaines où le résultat est
directement visible et mesurable. L’échelle régionale induit une méthode nouvelle d’éla-
boration des politiques : rencontres, travail de terrain, dialogues dans le détail des pro-
jets… Au quotidien, notre action s’inscrit dans cette logique de concertation avec les
groupes politiques de l’assemblée régionale, avec les principales collectivités locales et
acteurs qui font vivre la région.

Ainsi, en matière économique et dans le cadre de cette démarche, nous suivons deux axes
dans l’élaboration de nos politiques. D’une part, renforcer les moyens de connaissance
de l’environnement économique et social et diffuser ces informations auprès des acteurs
concernés. D’autre part, intervenir dans les moments clé de la vie des entreprises. Vient
d’être ainsi créé un outil pertinent à cet effet, l’ARD, Agence régionale de développement,
qui assure la gestion des savoirs de nature économique, scientifique et sociale, la veille
stratégique et concurrentielle, le support à l’implantation des entreprises et aux projets
territoriaux de développement économique, l’appui à l’innovation et aux nouvelles tech-
nologies. On sait bien que l’innovation permanente est la condition de la compétitivité
des entreprises et qu’elle résulte pour partie des échanges qui peuvent être tissés entre le
monde de la recherche, lequel est au cœur des processus collectifs d’échanges d’infor-
mations, et les entreprises que l’on doit inciter à mutualiser leurs capacités d’innovation.
Un programme de liaisons à haut débit pour les centres de recherches scientifiques et uni-
versitaires a ainsi été lancé. Parallèlement, et parce que les très petites entreprises ne peu-
vent souvent pas suivre le rythme des investissements nécessaires, nous avons créé un
portail Internet destiné aux 550 000 PME-PMI franciliennes. 

Jouer la complémentarité signifie que Paris et l’Ile-de-France doivent s’alléger de certaines
de leurs activités au profit d’autres capitales régionales et européennes. Réfléchir à la
complémentarité de l’Ile-de-France, c’est considérer que les grandes régions de demain
sont celles qui seront intégrées à un réseau et qui pourront agir avec d’autres régions pour
faire face à la concurrence des pôles mondiaux en cours de constitution. Ainsi, si l’Ile-de-
France doit assurer une excellence scientifique, elle ne peut certainement plus espérer
rester pluridisciplinaire en matière de recherche et d’équipements scientifiques. Le
Conseil régional entend favoriser l’orientation de la recherche en soutenant certains pro-
jets structurants, tels que le Génopole, Orsay-Saclay et la vallée de l’optique, le synchro-
tron de troisième génération. Malgré l’effet d’éparpillement en partie induit par les
nouvelles technologies, l’organisation de grands pôles de connaissances scientifiques
entretiendra le processus d’agglomérations et de spécialisations régionales et interrégio-
nales. 

Plus encore, l’attractivité de notre région doit être pensée différemment. Si l’Ile-de-France
capte le quart des établissements étrangers en France, nous devons renforcer notre attrac-
tivité selon de nouveaux critères, tels que le cadre de vie, l’équilibre des territoires, les-
quels viennent s’ajouter aux traditionnels critères de localisation des activités. Un
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territoire équilibré passe par la mise en œuvre de vastes politiques de réduction des pol-
lutions et de péréquation à l’échelle du bassin de vie. Est-il nécessaire de rappeler que
l’Ile-de-France n’est pas un bloc uniforme, que de nombreux Franciliens sont dans des
situations précaires. La diversité et l’hétérogénéité de notre territoire a été pour la pre-
mière fois reconnue par Bruxelles, puisque l’Ile-de-France bénéficie de la politique de
cohésion économique et sociale mise en œuvre par la Commission européenne. De son
côté, la région viendra en appui aux projets solidaires.

Après avoir subi au cours des vingt-cinq dernières années les mutations du tissu écono-
mique, on voit désormais se dessiner les nouveaux équilibres. Notre réflexion prospecti-
ve induit des choix en matière d’investissement et d’infrastructures. Alors que la
coopération décentralisée, le lobbying institutionnalisé ou non des collectivités territo-
riales témoignent d’une profonde évolution de notre système politique et institutionnel,
les régions françaises, en tant qu’entités politiques pourvues de pouvoirs et de budgets,
ne font pas jeu égal avec nombre d’autres structures régionales en Europe. Notre capaci-
té d’action renouvelée passe par une refonte de la décentralisation. On peut d’ailleurs se
féliciter des engagements récemment pris par Lionel Jospin dans ce domaine.

Face à une véritable mutation qui est avant tout vécue dans sa dimension contraignante,
l’Etat voit sa fonction de garant des équilibres réaffirmée, les régions et les métropoles se
spécialisent et c’est à nous, responsables locaux, de valoriser ces spécificités dans un
schéma général de complémentarité pour faire de l’Europe élargie un territoire polycen-
trique : un territoire équilibré, solidaire, socle de nouvelles régulations.

Jean-Paul Huchon
Président du Conseil régional 

d’Ile-de-France

6 AA nn nn aa ll ee ss   dd ee ss   MM ii nn ee ss


